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Les tensions internationales croissent et la

réponse aux enjeux globaux n’a jamais été

aussi urgente. Face à ces défis, le

Forum de Paris sur la Paix entend

réunir tous les acteurs de la

gouvernance mondiale pour redonner

corps au multilatéralisme et à l’action

collective.

Le Forum de Paris sur la Paix permettra

de rapprocher acteurs politiques et

citoyens ainsi que tous les acteurs engagés

dans la recherche et la mise en œuvre de

solutions à ces défis globaux (conflits

armés, réchauffement climatique,

déstabilisation de l’Internet etc.).

Acteurs de la société civile, dirigeant

d’organisations régionales et

internationales, chefs d’État et de

gouvernement pourront se rencontrer

librement pour faire émerger les solutions

de demain. Tout sera décloisonné, jusqu’à

l’espace qui a été conçu sans murs, afin de

favoriser les échanges entre les acteurs

présents.

Sur le fond comme sur la forme, le

Forum de Paris sur la Paix n’est pas

conçu comme un sommet, un salon ou

une conférence internationale

classique.

Le Forum de Paris sur la Paix place en

son cœur les solutions innovantes qui

répondent aux défis d’aujourd’hui en

matière de gouvernance et, autour

desquelles, toutes les séquences sont

organisées.

Cent ans après la fin de la première

guerre mondiale, le Forum de Paris

sur la Paix rappelle qu’il y a une

urgence à agir, qui exige action

concrète, liberté de ton, et dialogue

ouvert entre tous les acteurs.



Le Forum de Paris sur la Paix met

l’accent sur ceux qui aujourd’hui se

battent pour mettre en œuvre des

actions concrètes. 850 initiatives ont

été auditées par un Comité de

sélection, 120 ont été retenues et

seront présentées au Forum.

105 pays y ont été invités. Plus de 60

chefs d’État et de gouvernement ont

confirmé leur participation. Les États

font évidemment partie de la solution et

leur présence est nécessaire dans une

telle instance. Les formats auxquels ils

vont être associés sont très novateurs, en

ce qu’ils permettront des rencontres

directes entre chefs d’État et porteurs de

solution.

Comme pour les États, les grandes

instances multilatérales du monde

sont présentes au Forum sur Paris

sur la Paix : secrétaire général de

l’ONU, directrice du FMI, directeur de

l’OMC, président de la Banque Mondiale

etc... Les dirigeants de nombreuses

organisations multilatérales seront

également présents, et notamment celles

qui ont leur siège à Paris (OCDE,

UNESCO, OIF, AIE etc.) Leur présence

montre que cette initiative vient en

complément des acteurs et initiatives

existants.

Le Forum s’articule autour de 5

thématiques : paix et sécurité,

environnement, développement,

économie inclusive, nouvelles

technologies. Les défis auxquels nous

faisons face ne s’embarrassent pas des

contraintes sectorielles : le Forum de

Paris sur la Paix en prend acte.

Les Chefs d’Etat et de gouvernement

prendront la parole simultanément lors

de la première journée dans des espaces

multiples et des configurations variées :

soit seul pour un plaidoyer ou une

masterclass ou bien à plusieurs autour de

tables rondes et de discussions aux

formats innovants pour une rencontre

internationale de ce niveau.

Les débats du Forum de Paris sur la Paix

seront tous contradictoires et le public

pourra y prendre part. Les formats

imaginés (fishbowl, brainstorm,

conversation, vote) correspondent à un

besoin de franchise et de simplicité dans

la façon d’apporter des réponses aux

problèmes rencontrés.

Enfin, un hackathon sur la

transparence des données financières

se déroulera durant les trois jours au sein

de la Grande Halle de La Villette.



Après un appel à projets ayant réuni près de 900 candidatures cet été, 120 projets

ont été sélectionnés pour être présents à Paris cet automne. Les porteurs des

solutions de gouvernance sélectionnées ne vont pas simplement présenter leurs

actions comme cela se fait souvent dans des salons ou des

conférences. Rassemblés à l’occasion du premier Forum de Paris sur la Paix, ils

seront au centre de l’événement conçu comme un village mondial de

l’action. Les porteurs de projets constituent une communauté d’acteurs

engagés dans la recherche et l’application de solutions concrètes.

L'espace des solutions du Forum de

Paris sur la Paix réunira tous les

porteurs de projets sélectionnés

venus de 42 pays et 10 organisations

internationales. Ils pourront non

seulement présenter leur solution aux

participants mais également les

confronter entre elles.

L’application de l’événement

permettra aux acteurs présents

d’échanger entre eux afin d’agir

ensemble ou d’apprendre les uns des

autres, que ce soit en amont ou

pendant le Forum.

Le Forum s’inscrit sur la durée.

L’idée n’est pas simplement de

mettre un coup de projecteur sur des

initiatives, aussi importantes soient-

elles, mais de les renforcer, de les

accompagner dans leur croissance et

leur mise en œuvre. Un comité de

suivi composé d’experts

accompagnera pendant un an 10 des

120 projets présents à Paris du 11 au

13 novembre.

Préalablement au Forum, une étude

est menée sur les attentes des

responsables des initiatives

présentées afin de pouvoir leur

proposer la meilleur expérience

possible.



Les Nations unies présentent le potentiel fiscal 

de nombreux pays comme « la plus grande 

ressource inexploitée pour financer les plans de 

développement nationaux ». Elles ont en 

conséquence listé comme prioritaire le soutien à 

la mise en place d’un système d’audit fiscal dans 

les pays où cela est pertinent.

Le projet  Tax Inspectors Without Borders se 

focalise sur l’évitement fiscal en améliorant 

l’expertise fiscale dans les pays demandeurs.  Ils 

sont particulièrement vigilants à la situation des 

multinationales, afin que ces dernières 

s’acquittent bien des impôts dans les pays où 

elles sont installées. Cette coopération se déroule 

autant du Sud vers le Sud (par exemple le 

Botswana a été aidé par le Kenya) que du Nord 

vers le Sud. 

A ce jour, 414M$ de recettes fiscales 

supplémentaires dans les pays concernés peuvent 

être attribuées au travail des Inspecteurs sans 

frontières en partenariat avec The African Tax

Administration (ATAF) et la Banque Mondiale.

Ce dispositif est très rentable car pour 1$ 

dépensé dans ces programmes, ce sont 100$ qui 

sont récupérés au profit des pays. 

Ce projet soutenu par l’Organisation de 

coopération de de développement économiques 

(OCDE) et le Programme de développement des 

Nations Unies (PNUD) aide les pays concernés à 

se doter d’une expertise fiscale. Cette étape est 

clef afin d’atteindre ensuite les objectifs des 

Nations Unies en matière de développement 

durable.

29 programmes sont actuellement opérationnels 

et 7 sont déjà terminés, ce qui fait que l’objectif 

initial des 35 programmes lancés d’ici avril 2018 

est déjà dépassé. 20 nouveaux programmes sont 

en cours de préparation. Cette évolution est en 

partie due à la participation accrue des 

administrations partenaires de 11 pays déployant 

des agents des services fiscaux en activité et du 

PNUD. Le projet Tax Inspectors Without

Borders peut compter aujourd’hui sur l’activité 

de 40 experts en audit fiscal. 

Le Programme Zero Budget Natural Farming

(ZBNF) est une est une pratique agricole qui 

croit en la croissance naturelle des cultures sans 

ajouter d’engrais, de pesticides ou d’autres 

éléments étrangers. L’expression Zero Budget 

vient fait référence au coût net de production nul 

de toutes les cultures menées avec cette 

méthode. Les intrants utilisés pour le traitement 

des semences sont disponibles localement sous 

forme par exemple de bouse de vache. 

Un agriculteur pratiquant le ZBNF a un coût 

d’intrants inférieur et a donc une meilleure 

capacité d’augmenter ses revenus. 

Dans le même temps, les cultures ZBNF aident à 

conserver la fertilisation du sol et résistent aux 

changements climatiques.

Les principes du ZBNF sont en phase avec ceux 

du mouvement mondial de l'agroécologie. La 

plus grande force de cette démarche réside dans 

le fait qu’elle repose sur les dernières découvertes 

scientifiques en agriculture et qu’elle est en 

même temps ancrée dans la tradition indienne. 

En août 2018, la FAO a exhorté tous les pays à 

adopter l’agroécologie pour atteindre le double 

objectif de la sécurité alimentaire mondiale et de 

la préservation de l’environnement.



L'Antarctique joue un rôle extrêmement 

important pour la planète en tant que régulateur 

du climat et moteur des courants océaniques 

critiques qui alimentent le monde. Il contient 

environ 90% de la glace mondiale et environ 

70% de l’eau douce de la planète, qui sont tous 

deux vulnérables au réchauffement de l’air et des 

eaux.

Ce continent est menacé. L'Antarctique et 

l'océan Austral ont été touchés de manière 

considérable par les effets du changement 

climatique, avec une augmentation de plus de 5 

degrés Celsius de la température moyenne de 

surface au cours des 50 dernières années.  Nous 

devons agir rapidement afin de mettre en place 

un réseau de surfaces protégées sur tout le 

continent d'ici à 2020, afin de protéger ces 

écosystèmes sensibles de la menace de la pêche 

industrielle. 

L'Antarctique 2020 est un groupe d'influenceurs 

de haut niveau issus du monde du sport, de la 

politique, des affaires, des médias et de la science, 

qui soutiennent la protection de plus de 7 

millions de km2 de l'océan Austral d'ici 2020 par 

la mise en place d'un réseau de zones marines 

protégées de la région. 

Antarctica2020 appelle à un leadership de haut 

niveau, à une coopération multilatérale et à des 

efforts diplomatiques soutenus pour faire en 

sorte que des mesures soient prises pour protéger 

le plus grand désert sauvage au monde, l’océan 

Austral. 

Cette protection protégera la précieuse vie 

marine de l’Antarctique, renforcera la résilience 

mondiale au changement climatique et créera un 

héritage environnemental qui profitera à 

l’humanité pour les générations à venir.

Les cyberattaques représentent un coût en forte 

augmentation pour les entreprises, les États, les 

services publics... Par exemple, le logiciel 

NotPetya a coûté en 2017 à Saint-Gobain, plus 

de 1,2 milliard de dollars ! Des attaques récentes 

très destructrices ont mis en évidence le besoin 

croissant de cyber-normes et de travailler sur les 

problèmes suivants :

• L’absence d'interdiction claire des 

cyberattaques contre des infrastructures 

critiques, des organisations privées ou des 

civils en temps de paix 

• L’absence d'obligation légale claire pour les 

États d'empêcher ou d'enquêter sur les 

cyberattaques qui partent de leur territoire.

• L’absence de consensus international pour 

limiter les ingérences extérieures (numériques 

ou autres) dans les processus démocratiques 

Appliquer les leçons du passé permettrait de 

créer un avenir numérique plus sûr avec plusieurs 

actions : 

• Une allocution de Brad Smith pour répondre 

au besoin urgent de paix numérique et de 

multilatéralisme moderne 

• Un groupe multipartite chargé de débattre 

des moyens de protéger les civils dans le 

cyberespace 

• Une annonce des principes de paix 

numérique menée par les gouvernements.



Un sondage récent mené par le Conseil mondial 

des entreprises pour le développement durable 

(WBCSD) a révélé que, si de nombreuses 

entreprises ont commencé à identifier les 

objectifs de développement durable (ODD) les 

plus pertinents pour leur secteur d’activité, 

moins du quart les intègrent dans leur approche 

stratégique et commerciale.

Le géant des assurances, Aviva, l’Index Initiative 

et la Fondation des Nations Unies ont créé la 

World Benchmarking Alliance (WBA), qui 

élaborera des critères gratuits et accessibles au 

public, permettant de comparer et de classer les 

performances des entreprises par rapport aux 

ODD. 

Lors de la cérémonie de lancement tenue à New 

York le 24 septembre 2018, Mark Wilson, PDG 

du groupe Aviva, a déclaré que l'ambition de la 

WBA est de tendre toute l’économie privée vers 

la protection de la planète. Cet objectif ne peut 

être rempli que si les PDG, les conseils 

d’administration et les régulateurs pensent le 

long terme. La WBA devrait pouvoir évaluer 

2 000 entreprises d'ici 2023.

Cette initiative est financée par Aviva et les 

gouvernements britannique, néerlandais et 

danois.

Il est désormais établi que le rythme de la 

dégradation de l’environnement marin a dépassé 

celui du développement d’une gouvernance 

internationale des océans. La nature 

transfrontalière des ressources marines et la 

survie des océans sont deux des défis majeurs 

aujourd’hui : ni les stocks de poissons ni la 

pollution marine ne sauraient se cantonner aux 

frontières nationales.

Un autre enjeu réside dans la fracture sectorielle 

au cœur de la gouvernance des océans : la 

régulation des usages humains de l’eau est 

caractérisée par un manque de coordination et 

une approche trop sectorielle. 

Pour relever ces défis, les États et les autres 

acteurs impliqués doivent prendre des mesures 

collectives et coordonnées pour élaborer une 

approche innovante de la gouvernance des 

océans, ainsi que des solutions concrètes aux 

problèmes partagés. 

L'IDDRI, l'Institut d'études avancées en 

développement durable de Potsdam (IASS), 

TMG, le groupe de réflexion sur la durabilité et 

le Programme des Nations Unies pour 

l'environnement (PNUE) ont créé en 2015 le 

Partenariat pour la gouvernance régionale des 

océans (PROG).

Le PROG se situe à l’interface des domaines des 

sciences dures, sociales et politiques. Il soutient 

le développement de projets de gouvernance 

intégrée des océans. Il vise notamment à :

• aider les organisations régionales et leurs parties 

prenantes à élaborer des stratégies innovantes et 

efficaces pour la gouvernance des océans ;

• développer la collaboration et l'échange de 

bonnes pratiques entre les régions marines ;

• Créer des synergies entre les cadres 

internationaux existants et les initiatives 

régionales.



Le budget de la première édition Forum de Paris sur la Paix approchera les 5M€.
Cette somme est couverte presque intégralement par des partenaires non
gouvernementaux, privés pour la grande majorité. Il s’agit, pour la plupart,
d’entreprises françaises et étrangères, de fondations, de philanthropes et d’agences de
développement.

Afin d’assurer l’indépendance du Forum de Paris sur la Paix, aucun partenaire ne peut
couvrir plus de 10 % des frais de l’événement.

Le Forum de Paris sur la Paix est organisé par une association (loi 1901) créée en mars
2018. Sa gouvernance s’articule autour de trois instances : le Conseil exécutif, le Conseil
d’orientation et les Cercle des partenaires.

Conseil exécutif : composé des représentants des 6 membres, il est responsable de
l'organisation générale et de la mise en œuvre de l’événement.

Conseil d’orientation : composé de 16 hautes personnalités qualifiées du monde entier,
experts reconnus de la gouvernance, il est consulté par le Conseil exécutif sur les
orientations et sur l’organisation annuelle du Forum de Paris sur la Paix.

Cercle des partenaires : composé des partenaires bienfaiteurs, institutionnels et médias,
il peut faire des recommandations sur les orientations stratégiques du Forum de Paris sur
la Paix.



La fondation Mo Ibrahim, représentée par

Nathalie Delapalme, directrice exécutive de

la fondation Mo Ibrahim. Nathalie Delapalme

est trésorière du Forum de Paris sur la Paix.

La fondation Körber, représentée par Nora

Müller, directrice exécutive des affaires

internationales et directrice du bureau de

Berlin de la fondation Körber. Nora Müller est

vice-présidente du Forum de Paris sur la Paix.

L’Institut français des relations

internationales, représenté par Thierry de

Montbrial, président de l’Institut français des

relations internationales qu’il a fondé en 1979.

L’Institut Montaigne, représenté par

Laurent Bigorne, directeur de l'Institut

Montaigne depuis 2011.

Le ministère de l’Europe et des Affaires

étrangères, représenté par Justin Vaïsse,

directeur du Centre d’analyse, de prévision et

de stratégie du ministère de l’Europe et des

Affaires étrangères. Justin Vaïsse est président

du Forum de Paris sur la Paix.

Sciences Po Paris, représenté par Vanessa

Scherrer, vice-présidente pour les Affaires

internationales. Vanessa Scherrer est vice-

présidente du Forum de Paris sur la Paix.



Pascal LAMY (France), président

emeritus de l’Institut Jacques Delors et

ancien president de l’Organisation

mondiale du commerce - Président du

Conseil d’orientation

Trisha SHETTY (Inde), fondatrice de

l’ONG Shesays - Vice-présidente du

Conseil d’orientation

Fauziya ALI (Kenya), Fondatrice et

présidente de Women in International

Security-Horn of Africa

Haifa Dia AL-ATTIA (Jordanie),

Présidente-directrice générale de la

fondation Queen Rania

Zhimin CHEN (Chine), Professeur à

l’université Fudan de Shanghai

Renato FLORES (Brésil), Membre du

conseil de la fondation Getulia Vargas

Patrick GASPARD (USA), Président

d’Open Society Foundations

Kristalina GEORGIEVA (Bulgarie),

Directrice générale de la Banque

mondiale

Vasu GOUNDEN (Afrique du Sud),

Fondateur et directeur exécutif du

African Center for the Constructive

Resolution of Disputes

Edna JAIME (Mexique), Directrice

générale de Mexico Evalua

Rouba MHAISSEN (Liban),

Fondatrice et directrice de la fondation

Sawa

Stewart PATRICK (USA), Directeur

de programme au Concil on Foreign

Relations

Kenichiro SASAE (Japon), President

de l’Institut japonais des affaires

internationales

Yenny WAHID (Indonesie), Directrice

de la fondation Wahid

Huiyao “Henry” WANG (Chine),

Fondateur et président du Center for

China and Globalization

Igor YURGENS (Russie), Président du

conseil d’administration de l’Institute of

Contemporary Development



Le cercle des partenaires est composé de deux catégories de partenaires :

les partenaires bienfaiteurs et les partenaires institutionnels.

• Agence française de développement

• BNP Paribas

• Calouste Gulbenkian Foundation

• Carnegie Corporation

• Global Challenges Fondation

• Mercator Foundation

• Robert Bosh Stitfung

• The Frallain Group

• The Rockefeller Foundation

• Allen & Overy

• Auditoire

• Axa

• Environment Agency – Abu Dhabi

• Aga Khan Development Network

• Daphne Recanati Kaplan & Thomas S. 

Kaplan

• Deutsche Gesellschaft für

Internationale Zusammenarbeit

• Facebook

• Ford Foundation

• Google

• Microsoft

• Omidyar Network

• Open Society Foundations

• Agence internationale de l'énergie

• Banque mondiale

• Chambre de commerce 

internationale

• Commission européenne

• Conseil de l'Europe

• Fond monétaire international

• Institut de relations internationales 

et stratégiques

• Mairie de Paris

• Organisation internationale de la 

francophonie

• Organisation internationale du 

travail

• Organisation mondiale du 

commerce

• OCDE

• Parlement européen

• UNDP

• UNESCO



13h : ouverture des portes de la première édition du Forum de Paris sur la Paix

• 14h : lancement du hackathon sur la transparence des données financières

• 15h :  accueil des délégations officielles 

• 15h30  : discours d’ouverture (Angela Merkel, Antonio Guterres)

• 16h45 : prises de paroles des chef  d’État et de gouvernement 

• 18h30 : réunion des organisations internationales autour du président de la 

République française et du Secrétaire général des Nations unies

19h30 : fermeture des portes 

9h : ouverture des portes de la 2e journée :

• une dizaine de grands débats transverses sur des sujets de gouvernance mondiale 

• près de 20 discussions sur les solutions de gouvernance

• 85 pitchs de présentation de projets 

• des sessions de networking

19h : fermeture des portes

9h : ouverture des portes de la 3e journée : 

• 8 grands débats transverses sur des sujets de gouvernance mondiale 

• 12 discussions sur les solutions de gouvernance

• 45 pitchs de présentation de projets 

• des sessions de networking

15h30 : restitution des travaux du hackathon 

16h15 : cérémonie de clôture de la première édition du Forum de Paris sur la Paix 

17h : fermeture des portes




